[bookmark: _GoBack]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen concernant l’impact des nouvelles technologies sur la fiscalité: crypto-technologies et technologies de chaînes de blocs
1. Rapporteure: Lídia PEREIRA (PPE/PT)
2. Numéro de référence: 2021/2201 (INI) / A9-0204/2022 / P9_TA(2022)0335
3. Date d’adoption de la résolution: 4 octobre 2022
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON) / sous-commission des affaires fiscales (FISC)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement invite entre autres la Commission et les États membres à œuvrer à l’amélioration des capacités informatiques et analytiques des autorités fiscales ainsi que du respect des obligations fiscales à l’aide des nouvelles technologies émergentes, telles que les technologies des registres distribués comme les chaînes de blocs ou l’intelligence artificielle. Il invite également la Commission à collaborer avec les États membres pour déterminer s’il est approprié de disposer d’un cadre commun au niveau européen pour la fiscalité des crypto-actifs.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
[bookmark: _Hlk118446299]La Commission soutient pleinement le développement de nouvelles solutions technologiques, telles que les chaînes de blocs ou l’intelligence artificielle. Elle a annoncé en juin 2022 une stratégie globale en matière de chaînes de blocs. Par ce biais, elle soutient fermement les chaînes de blocs sur les plans politique, juridique et réglementaire. La stratégie de la Commission en matière de chaînes de blocs comprend l’infrastructure européenne de services de chaînes de blocs, construite de manière itérative avec le partenariat européen de la chaîne de blocs, en mettant l’accent sur les cas d’utilisation (applications) pour les services publics transfrontières. Cela concernerait, par exemple, des applications telles que l’obtention d’un certificat électronique de résidence fiscale afin de faciliter les procédures de demandes de remboursement sur les retenues à la source.
La Commission partage l’avis du Parlement européen sur la nécessité de mieux étudier les technologies informatiques à sa disposition pour renforcer l’efficacité des autorités fiscales et l’échange d’informations entre les juridictions, ainsi que pour décourager et combattre la fraude et l’évasion fiscales. Elle partage également le point de vue du Parlement sur la nécessité de mettre en place un cadre fiscal équitable, transparent et efficace pour les crypto-actifs, tout en reconnaissant les compétences des États membres pour élaborer leurs propres politiques en matière de fiscalité directe. 
Concernant le potentiel des nouvelles technologies telles que la chaîne de blocs pour mieux répondre aux besoins des contribuables, décourager les pratiques de corruption, donner des moyens d’action aux administrations fiscales et lutter contre la fraude et l’évasion fiscales (paragraphes 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 15 et 16)
La Commission partage l’avis du Parlement européen sur la nécessité d’étudier et d’exploiter le potentiel des nouvelles technologies dans l’intérêt tant des contribuables que des administrations fiscales. Dans toutes les initiatives de politique fiscale sur lesquelles la Commission travaille, les évolutions informatiques sont soigneusement évaluées afin de faciliter une mise en œuvre harmonieuse. À titre d’exemple, il convient de citer le paquet «TVA à l’ère numérique» ou la future initiative sur un système de l’UE visant à éviter la double imposition et à prévenir les pratiques fiscales abusives dans le domaine des retenues à la source, dans lesquels différentes solutions numériques et fondées sur les chaînes de blocs ont été ou sont en cours d’évaluation, tout en respectant pleinement les règles de l’UE en matière de protection des données.
Afin de permettre la vérification automatisée de l’exactitude d’un numéro d’identification fiscale (NIF), la Commission prévoit également d’améliorer l’outil informatique existant «NIF sur le web». Cela devrait augmenter les taux de correspondance en ce qui concerne les informations mises à la disposition des administrations fiscales et améliorer la qualité globale des informations échangées.
En outre, la Commission coordonne plusieurs groupes de travail avec les fonctionnaires des administrations fiscales des États membres, qui étudient comment l’innovation et la technologie pourraient être utilisées pour améliorer l’efficacité de la gestion des impôts et de l’échange d’informations fiscales au niveau international. La plupart de ces groupes sont financés par le programme Fiscalis en vue de renforcer la coopération administrative et d’améliorer l’interopérabilité des systèmes fiscaux en ce qui concerne la normalisation des données et le partage automatique et en temps réel de données dans un contexte transfrontière. 
La Communauté européenne de coopération administrative internationale avancée (communauté AIAC de l’Union) met au point une formation spécialisée destinée aux fonctionnaires de tous les États membres en ce qui concerne les outils de coopération administrative financés par le programme Fiscalis. La Commission contribuera à l’organisation de formations ciblées pour faciliter l’adaptation des administrations fiscales à l’évaluation des aspects fiscaux de l’utilisation des crypto-actifs et pour garantir une approche de base commune. Le sommet des administrations fiscales de l’UE (TADEUS) est un forum permettant aux chefs des administrations fiscales de débattre des défis communs, y compris une meilleure utilisation des outils informatiques pour améliorer le respect des obligations fiscales et contribuer à la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales.
Concernant les enjeux fiscaux liés aux crypto-actifs (paragraphes 17, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 30, 37 et 38)
Les difficultés liées à la classification, à l’évaluation et à l’administration des crypto-actifs posent des problèmes aux administrations fiscales qui cherchent à les taxer de manière équitable et efficace. Bien que les définitions des crypto-actifs figurant dans le règlement sur les marchés de crypto-actifs soient également utiles à des fins fiscales, la Commission partage l’avis du Parlement européen sur la nécessité de convenir de certaines définitions communes spécifiques aux besoins dans le domaine fiscal. Un tel ensemble de définitions de base communes serait fondamental pour éviter les cas de double déclaration/non-déclaration ainsi que ceux de double imposition/non-imposition. Ces efforts contribueraient au bon fonctionnement du marché européen des crypto-actifs, ce qui profiterait aux prestataires de services.
La Commission a discuté avec les autorités fiscales des États membres de la base et des effets des différentes politiques nationales quant à la fiscalité des crypto-actifs. Une question centrale est de savoir si le traitement fiscal des crypto-actifs, y compris en matière de TVA, est cohérent et équitable par rapport au traitement fiscal d’autres actifs. Le comité de la TVA s’intéresse actuellement au traitement de la TVA des opérations impliquant des crypto-actifs en vue de convenir de lignes directrices communes. En ce qui concerne la fiscalité de manière plus générale, la Commission prévoit de poursuivre le dialogue avec les États membres en ce qui concerne la définition des faits générateurs, le moment et le lieu où se produit un fait générateur et son évaluation à des fins fiscales, en vue de mettre en évidence les bonnes pratiques et d’identifier les lacunes éventuelles et la manière dont elles peuvent être comblées.
Concernant la progression dans l’élaboration d’un cadre réglementaire et juridique efficace (paragraphes 34, 35, 36, 39, 40 et 41)
Bien que la Commission respecte pleinement les compétences des États membres en matière fiscale, elle partage également le point de vue du Parlement européen selon lequel la politique fiscale devrait être intégrée dans un cadre réglementaire solide pour les crypto-actifs et être cohérente avec d’autres aspects, notamment la transparence fiscale ainsi que les exigences juridiques, financières et de protection des données.
La Commission élabore actuellement une proposition de modification de la directive relative à la coopération administrative (la «proposition DAC8»), en vertu de laquelle les autorités fiscales des États membres disposeront d’une norme consolidée pour la déclaration et l’échange d’informations sur les crypto-actifs. La proposition DAC8 sera essentiellement alignée sur le nouveau cadre de déclaration des crypto-actifs (CARF) et sur les modifications correspondantes de la norme commune de déclaration (NCD) établie par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) aux fins de la déclaration et de l’échange d’informations concernant les crypto-actifs et la monnaie électronique. Elle s’appuiera également sur les textes adoptés du règlement sur les marchés de crypto-actifs et du règlement sur les transferts de fonds (lutte contre le blanchiment de capitaux). Le règlement sur les marchés de crypto-actifs et le règlement sur les transferts de fonds préciseront la classification des crypto-actifs et la garantie de leur traçabilité, qui peut être utilisée pour garantir leur équité fiscale. Cela garantira la cohérence de toutes les initiatives de la Commission liées aux crypto-actifs et fournira un cadre stable pour contrôler le respect des obligations fiscales.
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